










dépose puis la repose d'éléments neufs tels que les cloisons, les plafonds suspendus, les sanitaires et tout ce qui 

concerne les parties électricité et chauffage. 

1-3.2 Valorisation des déchets issus de la démolition

Conformément à l'article L541-1 et suivants du Code de l'environnement, l'administration, en tant que 

commanditaire de travaux de construction et d'aménagement, a pour responsabilités : 

D'assurer la gestion des déchets sans nuire à l'environnement et à la santé humaine; 

De valoriser sous forme de matière les déchets du secteur du bâtiment et des travaux publics pour 

tendre vers un objectif de 70%; 

De prévenir la quantité de déchets puis de hiérarchiser les modes de traitement, de la valorisation à 

l'élimination en privilégiant les filières de proximité; 

De caractériser les déchets en vue de leur gestion ; 

De trier sur le chantier pour éviter les mélanges de déchets et faciliter leur gestion; 

De gérer les déchets jusqu'à leur valorisation ou leur élimination finale, même lorsque le déchet est 

transféré, à des fins de traitement, à un tiers. 

C'est pourquoi, l'attention du titulaire du lot 1 est attirée sur le fait qu'il aura l'obligation de se conformer aux 

dispositions de gestion durable des déchets et devra proposer des solutions pour tendre vers un taux maximum 

de valorisation. 

1-4. Décomposition du marché en lots, en tranches et sections techniques

1-4.1. Intitulé des lots

Le présent marché est passé en lots séparés, concourant à la réalisation des travaux visés à l'article 1.1 ci­

dessus, dont les intitulés sont les suivants : 

Lot Intitulé du lot 

N
°

l SECOND-ŒUVRE 

N
°2 PLOMBERIE SANITAIRE CHAUFFAGE

N
°

3 ELECTRICITE 

1-4.2. Découpage du marché en tranches et sections techniques

Découpage du marché 

En tranches 

En sections techniques 

Détail des sections techniques : 

Pour le lot n°1 

Section technique n
° 

N
°

l Démolition 

N
°2 Sol 

N°3 Revêtement de sol 

N
°4 Carrelage 

N
°

S Plâtrerie 

N
°

6 Menuiserie 

N
°

7 Peinture 

Pour le lot n°2 

Section technique n
° 

N
°

l Plomberie 

N
°2 Chauffage 

N
°

3 Ventilation 

OUI 

en lots n°1 et 2

Intitulé de la section technique 

Intitulé de la section technique 

NON 

X 
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en lot n°3



1-5. Durée du marché

A titre indicatif, les travaux commenceront vers le dernier trimestre 2025. 

La période de préparation n'est pas incluse dans le délai d'exécution du marché. Elle a une durée de deux (2) 

mois et débutera par ordre de service. 

1-6. Maîtrise d'œuvre

La maîtrise d'œuvre est assurée par l'Unité de Soutien de l'infrastructure de la Défense (USID} de Strasbourg­

Haguenau-Colmar, représentée par le chef de la section travaux qui est chargé d'une mission sur projet 

comprenant la direction de l'exécution du contrat de travaux, l'assistance pour les opérations de réception et 

pendant la période de garantie de parfait achèvement. 

Les études d'exécution, ainsi que les documents d'exécution des ouvrages (D.E.O.}, sont à la charge de 

l'entreprise. 

1-7. Ordonnancement- pilotage - coordination (OPC)

Chaque titulaire est responsable de l'organisation des travaux pour son lot. 

La mission OPC est assurée par le maître d'œuvre mentionné à l'article 1-6 ci-dessus. 

Toutefois, le titulaire du lot n°l assurera, durant toute la durée du chantier, l'échelon de synthèse (gestion des 

interfaces et des limites de prestations entre l'ensemble des plans et élaboration des plans de synthèse avant 

envoi au maître d'œuvre pour visa). 

1-8. Autres intervenants

Sans objet. 

1-9. Dispositions relatives aux travaux intéressant les armées

Le présent dossier intéressant les armées, les candidats auront à en assurer la conservation avec toutes les 

précautions de confidentialité requises. 

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions de l'article 1-3 du cahier des clauses 

administratives particulières (CCAP), qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait 

que les travaux à exécuter se situent dans une enceinte militaire à l'intérieur de laquelle des précautions 

particulières sont à prendre en permanence. 

1.9.1 Autorisation d'accès dans sites et zones du ministère des Armées 

Le personnel du titulaire intervenant sur le site militaire au titre du contrat fera l'objet d'un contrôle primaire 

(CP) pour chaque personnel susceptible d'entrer sur site, si celui-ci n'a pas été fourni durant les deux dernières 

années 

o Demande de CP en version numérique remplie, non signée, au format natif

o Demande de CP remplie, imprimée, signée, et scannée en version PDF

o Scan de la carte d'identité en version PDF

Nota : Aucun personnel ne sera autorisé à pénétrer sur site sans avoir initié une demande de CP et retour de 

celui-ci validé. De ce fait, le chantier ne pourra débuter qu'à partir du moment où les CP seront retournés positifs 

avec visa de l'officier de sécurité (délais pouvant atteindre 2 à 4 mois). 
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